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REPUBLIQUE FRANCAISE
----------

EXTRAIT
DU

REGISTRE DES DELIBERATIONS
 

du Conseil Municipal de la Commune de Vénissieux
 

SEANCE DU 7 NOVEMBRE 2011
 

N° 1   Objet de la délibération : Programme d'aide aux plus démunis Motion
 
Date de la convocation : 27/10/2011
Compte rendu affiché le : 09/11/2011
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents: 41
Président : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire
 
Elu(e)s :

Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne

EBERSVILLER, M. Lahceme TOUATI, M. Christian FALCONNET, Mme Danièle GICQUEL,
M. Bayrem BRAIKI, Mme Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, Mme Edith CHAGNARD-
PEILLARD, M. Pierre-Alain MILLET, Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN, M. Eléazar
BAFOUNTA, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Véronique FORESTIER, M. Bernard RIVALTA,
M. Jean-Marc THEVENON, Mme Paula ALCARAZ, M. Francis RAMBEAU, Mme Michèle
BAICCHI, Mme Evelyne BEROUD, Mme Eliette ORENES, M. Jean-Maurice GAUTIN, M.
Abdelhak FADLY, Mme Véronique CALLUT, Mme Amina AHAMADA MADI, M. Mokrane
KESSI, Mme Samia HAMDIKEN-LEDESERT, Mme Marie-Christine SEEMANN, Mme Saliha
PRUDHOMME-LATOUR, M. Jeff ARIAGNO, M. Idir BOUMERTIT, Mme Yvonne LYON,
M. Djilannie BENMABROUK, M. Christophe GIRARD, Mme Danica LJUSTINA, M. Yvan
BENEDETTI, Mme Saliha MERTANI, M. Maurice IACOVELLA, Mme Geneviève SOUDAN

  
Absent(e)s :  
  
Excusé(e)s : Mme Annie BROUET
  
Dépôt de pouvoir : M. André GERIN a donné pouvoir à Mme Michèle PICARD, M. Hamza MOREL a donné pouvoir

à M. Henri THIVILLIER, Mme Justine MUSEMBA a donné pouvoir à Mme Yvonne LYON
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CONSEIL MUNICIPAL - Séance publique du 07/11/11
 
 

Programme d'aide aux plus démunis
Motion

 
N° 1
 
Cabinet du Maire
 
 

RAPPORT DE MADAME LE MAIRE
 
 
Mesdames, Messieurs,
 
En 1987, la Commission européenne a mis en place un programme d’aide aux plus démunis (PEAD),
programme de distribution gratuite de nourriture aux personnes les plus pauvres, mobilisant les stocks
alimentaires générés par la Politique Agricole Commune (PAC)
 
Du fait de la libéralisation de la PAC, ces stocks ont fortement diminué, au point de nécessiter
des achats d’aliments pour assurer le bon fonctionnement du PEAD. 13 millions d’européens sont
concernés par cette aide alimentaire vitale pour eux.
 
Sept gouvernements de l'union, qui ne sont pas favorables à des aides financières non basées sur des
surplus alimentaires ont demandé leur arrêt, approuvés en cela par la Cour de Justice Européenne à
laquelle ils s'étaient adressés.
 
La conséquence en est la diminution de 75 % du budget du PEAD, qui passerait de 480 millions d’euros
à 113 millions d’euros.
 
Pour la France, le budget alloué passerait de 72 à 15,8 millions d'euros. Le PEAD représente 35 à
40 % des denrées distribuées principalement par le Secours populaire, la banque alimentaire, les
Restaurants du Cœur ou encore la Croix Rouge.
 
Les conséquences vont être dramatiques pour les 3,5 millions de personnes qui bénéficient  en France
de l'aide alimentaire. Les associations ne pourront plus faire face à la demande. Elles devront se
retourner vers les financeurs locaux, dont les communes qui voient déjà leurs finances mises à mal par
une politique d'austérité imposée par le gouvernement.
 
A une époque ou la France compte de plus en plus de pauvreté (8,2 millions de personnes sous le
seuil de pauvreté en 2009), cette annonce va accroître la détresse des familles et les difficultés des
associations.
 
Cela donne une piètre image de la politique sociale de l'Union Européenne.
 
Le Conseil municipal apporte son soutien aux revendications des associations mobilisées contre cette
réduction de budget.
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Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 24/10/11,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité,
décide de :

 
adresser une motion :

- au gouvernement français, en lui demandant d'intervenir pour faire rapporter cette décision,

- à l'Union Européenne, pour lui demander de mener des politiques plus solidaires envers les peuples
européens qui sont les premiers à souffrir de la situation où les a plongés la spéculation financière.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN


